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CAPL N° 2 du 13 juillet 2012

Affectations locales des B

Filière Fiscale

au 1er septembre 2012

Madame la Présidente,

Le rapport de la Cour des Comptes préconise une réduction de la dépense publique afin de satisfaire aux objectifs de la réduction des déficits publics.

Cela induit de nouvelles suppressions d’emplois dans les ministères non prioritaires, dont le notre.

La DGFIP a déjà plus que lourdement contribué à l’effort, 13000 emplois ont été supprimés depuis 2008 et 25000 depuis 2002 .

Le taux de non remplacement de 2 fonctionnaires sur 3 partant à la retraite sera reconduit pour les années futures. Les lettres de cadrage du gouvernement actuel confirment cette situation.

Pourtant nos gouvernants communiquent toujours et encore sur les domaines de la fraude fiscale, du secteur public local ou de l’accueil.

Les gains que font gagner à l’état les suppressions d’emplois ne sont rien comparés au manque à gagner qu’induisent ces mêmes suppressions suite à moins de contrôle fiscal, à une gestion bâclée, sans parler du service public qui se réduit comme une peau de chagrin.

Ces suppressions d’emplois ont des conséquences désastreuses pour l’exercice des missions de la DGFIP et les conditions de vie au travail des agents. Les agents sont à bout, les missions ne sont plus exercées correctement.

En plus de ces suppressions, la Cour des Comptes recommande également une forte réduction de la masse salariale dans la fonction publique en gelant le point d’indice et en bloquant les avancements de carrière.

Demain nous serons soumis à la prime de fonction et de résultat, mettant les agents en concurrence et cela ne fera qu’engendrer l’arbitrage.

Les conséquences des suppressions d’emplois pèsent de plus en plus sur le droit à mutation et par conséquent sur les affectations locales. Le dernier projet de mouvement national B dans la filière fiscale fait apparaître un déficit de 600 contrôleurs.

Il reste encore beaucoup trop d’agents sans affectation dans notre département.

Le projet de mouvement local recourt à des détachements d’agents qui, s’ils répondent parfois à d’authentiques demandes formulées par les intéressés, témoignent le plus souvent d’une gestion tendue consistant à priver un service pour en soutenir un autre.

C’est pourquoi, les élus de la CGT Finances Publiques ne voteront pas pour ce mouvement, tout en se déclarant bien entendu favorables aux nouvelles affectations accordées aux agents.

Les élus de la CAPL N°2

